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  Avant-propos

  

  Un livre porté par le MNCP etl'associationdesAmisduMNCP-Partage


  À l'initiative du Mouvement national des chômeurs et précaires (MNCP) et de l'association des Amis du MNCP-Partage, ce livre collectif est le résultat de la coopération de 25organisations associatives et syndicales. Avec chacune leur histoire, leur mode d'action, leur vision du monde, toutes ont fait le choix de réfléchir, d'écrire et de s'engager ensemble face à une situation dont la gravité n'a d'égale que l'urgence.


  Ensemble, dans ce livre, elles veulent mettre un coup d'arrêt à des opinions fausses, des idées préconçues dont la pseudo-vérité ne tient que par le rabâchage dont elles sont l'objet.


  En montrant le caractère infondé de ces idées reçues, en expliquant comment des erreurs peuvent s'imposer avecles apparences de la vérité, et en illustrant tout cela d'exemples de réalisations concrètes mises en œuvre sur le terrain, et certaines depuis des années, les bâtisseurs de ce livre ne veulent pas tant convaincre par l'argument que prouver par l'action.


  Loin d'une dénonciation aigrie, cet ouvrage est donc un manifeste d'espoir. Nous n'avons pas voulu seulement déconstruire des raisonnements fallacieux et stigmatisants, nous voulons montrer par des exemples d'actions concrètes que l'on peut lutter contre le chômage et la précarité, avec les chômeurs et les précaires, et dans l'intérêt de toute la société, notre intérêt.


  Merci donc à toutes celles et tous ceux qui ont contribué à la réalisation de ce livre, et merci à vous tous qui, en le lisant et en le diffusant, ferez sa réussite!


  Tous ensemble, contre le chômage et la précarité, halte aux idées reçues!


  Georges Arhiman{1}


  Préface


  Le travail a changé. Ou plutôt, la façon dont les employeurs embauchent. Quand j'étais jeune, tout le monde avait un emploi. On nous disait: «Apprends un métier, c'est pour la vie!» Les gens se définissaient par leur métier, s'y identifiaient, qu'ils soient mineurs de fond, infirmières, cheminots, ouvriers du bâtiment ou du textile, etc.


  Bien sûr, l'exploitation existait. Nous avions besoin des syndicats pour défendre et améliorer nos salaires et conditions de travail. Cependant, le travail donnait aux travailleurs le sentiment de contribuer au monde dans lequel ils vivaient, de faire partie d'une équipe, d'avoir un rôle à jouer. Quand ils s'absentaient, on le remarquait. Il y avait de l'amitié, de la solidarité, et toutes les joies de la vie quotidienne.


  Même si la relation entre patrons et salariés était essentiellement conflictuelle, fondée sur la lutte des classes, la société avait un fonctionnement cohérent qui permettait à la grande majorité des gens de se sentir relativement en sécurité.


  Tout cela est derrière nous.


  Pour nous, le changement crucial est advenu en 1979, quand Margaret Thatcher et l'aile droite de son gouvernement se sont lancées dans un projet de réduction du pouvoir des syndicats. Les entreprises ne faisaient plus assez deprofits. La marge d'exploitation devait augmenter. L'offensive a été lancée en trois temps: provoquer des grèves pour défaire les syndicats, faire passer des lois de restriction de l'activité syndicale, et transférer aux entreprises l'aide publique dont les syndicats bénéficiaient tout en autorisant – sinon en encourageant – l'augmentation du chômage.


  Très vite, plus de trois millions de personnes se sont retrouvées sans emploi. Hormis quelques exceptions héroïques, comme celle des mineurs, les dirigeants syndicaux étaient des tigres de papier qui se sont maintenus tandis que les membres de leurs syndicats ont perdu leurs emplois. Les leaders politiques de gauche ont suivi leur exemple. Ces derniers ont confirmé la faillite complète de la démocratie sociale.


  En faisant passer les intérêts des patrons en premier, les dirigeants de gauche comme Tony Blair ont montré qu'ils n'avaient aucune réponse à apporter aux problèmes que rencontrait le peuple: chômage, baisse des salaires, affaiblissement des infrastructures sociales. Depuis les années 1980, les exigences des entreprises et des multinationales dominent notre économie et donc nos sociétés.


  «Il n'y a aucune alternative» a été le cri de la classe dirigeante, porté par sa presse, ses médias et par l'ensemble du discours public. Mensonge évidemment.


  Nous sommes aujourd'hui confrontés, et ce livre le montrera, à des conditions de travail qui rappellent celles du XIXesiècle. Les travailleurs peuvent être embauchés oulicenciés avec une facilité grandissante. En Grande-Bretagne, beaucoup d'entre eux signent des «contrats de zéro heure», par lesquels ils s'engagent à être entièrement disponibles, tandis que l'employeur, lui, n'est aucunement engagé vis-à-vis de ses employés.


  On observe une utilisation de plus en plus fréquente du statut de soi-disant «travailleur indépendant» pour des travailleurs qui en réalité n'ont qu'un seul employeur. Cette formule permet à l'employeur de ne pas prendre en charge les arrêts maladie, les congés payés ou quelque dépense que ce soit pour ses employés.


  Tandis que le chômage de masse perdure, une part encore plus importante de la population est aujourd'hui sous-employée: ce sont les personnes qui ne trouvent à s'embaucher que pour quelques jours ou quelques heures par semaine. Il existe par ailleurs une réglementation qui impose un salaire horaire minimum. Mais peu d'efforts sont faits pour l'appliquer. En outre, pour quelqu'un qui travaille seulement à temps partiel, ce salaire minimum n'atteindra jamais la hauteur d'un vrai salaire lui permettant de subvenir à ses besoins élémentaires.


  Tout cela n'est pas une défaillance de notre système économique. C'est le système lui-même qui impose ses propres impératifs. Les patrons s'efforceront toujours de rechercher la main-d'œuvre la moins chère, où qu'elle se trouve. L'Union européenne (UE) incarne cette lutte des classes: c'est inscrit dans ses traités fondateurs et dans lesarrêts qu'elle rend; c'est inscrit dans ses accords commerciaux, le TTIP{2} manqué et maintenant le CETA{3}, où les intérêts des grandes entreprises l'emportent sur tout le reste.


  Heureusement pour nous, l'histoire continue, la lutte est vivante, le film n'est pas fini – le générique n'a pas encore défilé. La question est de savoir comment la classe ouvrière va riposter. S'il y a bien un moment où nous avons besoin d'une réponse à l'échelle internationale, c'est aujourd'hui. Les patrons et leurs sbires politiques de droite agitent le drapeau patriotique et poussent à un nationalisme étriqué tout en évoluant au niveau mondial – opérant à chaque instant des transferts de placements à travers la planète. La gauche quant à elle parle d'internationalisme mais échoue à construire des relations internationales efficaces. Il n'y a qu'à voir comme nous avons échoué à défendre les Grecs quand ils ont été ruinés par l'UE.


  Les histoires et les expériences de ce livre aideront, je l'espère, à nous rendre forts dans notre résistance. Souvenez-vous du vieux slogan des premiers syndicalistes américains: «agiter, éduquer, organiser». Le plus important est de s'organiser – nous ne devons pas nous faire défaut les uns aux autres, et plus encore, nous ne devons pas faire défaut à notre classe.


  Ken Loach


  Idée reçue no1

  «Les chômeurs n'ont qu'une chose àfaire: chercher duboulot!»


  Par le Mouvement national deschômeursetprécaires(MNCP)


  On entend souvent dire «les chômeurs sont fainéants», «ils ne recherchent pas de travail», «ils gagnent plus que les smicards», «ils ne paient pas d'impôts», «ils font des enfants pour toucher des allocs», «ils passent leur temps devant la télévision», «ils profitent du système», etc.


  


  Les chômeurs seraient-ils responsables de leur propre situation de sans-emploi? Leur seul droit reconnu serait-il de chercher du travail dans une société qui est incapable de fournir un emploi à chacun? Ce déni de reconnaissance induit «un affaiblissement de la citoyenneté et de la dignité des chômeurs{4}».


  Pendant des décennies, une part importante des gains de productivité permis par les progrès techniques est revenue aux salariés sous forme d'augmentation du pouvoir d'achat mais aussi, dans une moindre mesure, sous forme de réduction de la durée du travail. Cette dernière, après avoir été divisée par deux en un siècle, est désormais bloquée tandis que la productivité continue de progresser dans tous les secteurs de l'économie. Ce décalage entre l'évolution technologique et la répartition du travail est l'une des causes du chômage qui condamne les laissés pour compte à une véritable mort sociale, prive d'espoir les nouvelles générations et sape les bases mêmes de notre contrat social.


  Chômage et précarité, un phénomène massif


  Avec actuellement plus de cinq millions de chômeurs, auxquels il faut ajouter toutes les personnes en précarité, en fin de droits, et tous les chômeurs invisibles, le premier principe à reconnaître, c'est que notre société est incapable de fournir du travail et un emploi décent à chacun et ne fait pas le nécessaire pour qu'il y ait des emplois pour toutes et tous. Le chômage est donc un phénomène massif dans notre société– toute personne connaît un chômeur dans son entourage ou s'est retrouvée elle-même au chômage– qui crée de l'exclusion, de la précarité, de la violence. Non! les chômeurs ne sont pas responsables de la situation et les accuser de ne pas chercher à retrouver un emploi est une ineptie. Le soupçon véhiculé n'est que le résultat des discours récurrents sur les emplois non pourvus et des politiques menées dans une société qui exalte les forts, ceux qui réussissent, et qui méprise les pauvres, ceux qui échouent. Sous le joug d'une impossible reprise économique et d'un improbable retour au plein-emploi, ils sont alors stigmatisés, traités de fainéants, de passifs.


  On leur reproche notamment de ne pas postuler aux fameux emplois non pourvus, dont le chiffre varie d'un politique à l'autre. Il nous faut préciser, et toute personne conséquente le sait aujourd'hui, que ce sont des contrats de type «petits boulots» le plus souvent faiblement payés et surtout pour quelques heures seulement de travail hebdomadaire{5}. Quant aux emplois vacants, ce sont les emplois récemment créés ou disponibles et qui trouveront rapidement preneur.


  Face à cette situation, dans les années 1980, alors que le chômage explose en France, des hommes et des femmes, chômeurs, précaires, salariés ou retraités, décident un peu partout en France, y compris dans les Dom-Tom, de se constituer en associations pour lutter contre ce fléau. Afin de porter une parole collective et des propositions au niveau national, celles-ci rejoignent au fur et à mesure de leur création le Mouvement national des chômeurs et précaires (MNCP).


  Chômeurs et non chômeurs, tous solidaires


  Pas question pour les associations du MNCP de se contenter de trouver des aménagements pour rendre l'exclusion et la précarité plus supportables en pérennisant les situations d'injustice. Elles sont des lieux d'interpellation pour notre société et leur objectif est bien d'abolir le chômage et la précarité par l'action de tous les citoyens, chômeurs et non chômeurs, tous solidaires. Car tous sont confrontés aujourd'hui à ce même étrange paradoxe: plus le chômage de masse s'enracine, plus les chômeurs sont montrés du doigt, stigmatisés, et plus les discours ambiants des responsables et des gouvernants reportent sur eux la responsabilité du chômage.


  C'est donc l'insuffisance des réponses apportées aux chômeurs et leur stigmatisation qui sont à la racine même des créations d'associations, de collectifs et de Maisons de chômeurs, précaires et citoyens solidaires. Non pas seulement des associations pour les chômeurs et précaires mais avant tout de chômeurs et précaires.


  Rompre l'isolement, la première réponse


  Les services publics destinés aux chômeurs et précaires sont généralement des structures qui ne prennent en compte qu'un aspect particulier des problèmes (recherche d'emploi, de logement, etc.) et les conditions d'accueil proposées ne sont pas toujours optimales. Pour preuve, les agences Pôle emploi ouvertes seulement le matin, ne recevant que sur rendez-vous l'après-midi, et l'accueil humain parfois remplacé par des bornes informatiques.


  D'où le projet des associations de s'inscrire dans une logique très différente: au-delà de l'accueil, elles souhaitent accompagner les chômeurs et les précaires pour rompre leur isolement et leur permettre de s'organiser afin de s'entraider. Il s'agit d'encourager, voire de récréer le sens de la solidarité entre chômeurs, mais aussi avec les non-chômeurs. Solidarité sans laquelle notre société n'est que l'addition d'individus, voire de solitudes, meublées pour certains par l'alternance entre travail, repos et consommation, et pour d'autres par une quête permanente du minimum vital qui mobilise toute leur énergie et ne laisse place à aucune autre perspective.


  L'enjeu consiste donc pour le MNCP à combattre la ghettoïsation des chômeurs et précaires et à rompre leur isolement en élargissant leurs réseaux, en leur donnant les moyens de connaître, défendre ou accéder à leurs droits, en ouvrant des lieux de parole et en organisant des ateliers dits du «temps libéré» où il s'agit de valoriser le temps non occupé par un emploi ordinaire grâce à un échange de savoirs et savoir-faire dont toutes les personnes sans emploi disposent. Les associations du MNCP répondent à un besoin d'intégration individuelle par des initiatives de nature collective parce que partager la vie d'un groupe, s'identifier à lui, prendre la parole et s'enraciner dans une histoire, dans un projet commun, sont des passages obligés pour reprendre pied, être acteur de sa vie, de la vie en société.


  Dans les associations, les chômeurs créent des activités qui leur fournissent du travail à défaut d'emploi. De nombreuses initiatives en témoignent: jardins solidaires à Morlaix, ateliers de loisirs créatifs à Villeneuve-sur-Lot, réalisation de repas solidaires et création de meubles et objets en carton à Saint-Dizier, écriture d'un livre{6} à Clermont-Ferrand, ateliers informatiques/Internet dans la majorité des associations, ateliers électricité, espace culturel et cafés citoyens à Montpellier, sophrologie à Rennes, enseignement des langues étrangères et actions culturelles à Toulouse, création de groupes de parole à Strasbourg, sport sur l'île de LaRéunion, etc.


  Une question de citoyenneté


  Partout sur le territoire, chacun à leur manière, des chômeurs refusent le modèle dominant sociétal qui veut que la place dans l'échange social soit liée uniquement àl'existence d'un emploi rémunéré. Ces actions qu'ils mettent en place développent ainsi une solidarité de citoyenneté. Les maisons de chômeurs ne sont pas des ghettos de chômeurs, ce sont des lieux de rencontre et de lutte partagée où les chômeurs et non-chômeurs agissent contre les situations d'exclusion et leurs conséquences. Il s'agit de passer d'une solidarité affective à une solidarité effective. La citoyenneté reste notre patrimoine commun. Elle s'exerce dans la représentation démocratique qu'elle soit politique, syndicale ou associative.


  Ce sont bien ces objectifs que poursuivent les associations du MNCP: faire émerger une prise de conscience et un engagement citoyen, lutter contre l'atomisation de notre société et la solitude dans laquelle s'enferment les chômeurs et précaires. C'est une véritable éducation populaire à la citoyenneté que les associations mettent en œuvre depuis trente ans.


  Il s'agit bien, à partir de cette prise de conscience nécessaire et indispensable à l'intérieur de nos associations, de parvenir à une expression collective révélant davantage à l'extérieur les revendications de celles et ceux qui vivent l'exclusion provoquée par l'absence d'emploi. Il est donc impératif de permettre aux chômeurs et précaires de passer du silence à la parole et de la parole à la représentation.


  Pour quelles raisons les chômeurs devraient-ils se taire? Le MNCP n'a jamais cru à une quelconque responsabilité personnelle des individus en ce qui concerne le chômage. L'ampleur du phénomène démontre que c'est l'échec d'une société qui ne sait plus partager. Comme chaque citoyen, les chômeuses, chômeurs et précaires doivent avoir droit «à un travail, au libre choix de leur travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage{7}». Dans un monde qui refuse d'offrir à chacun un emploi, il faut leur assurer un revenu décent, le droit à la parole et à une représentation digne de ce nom partout où leurs intérêts sont en cause.


  Une organisation de chômeurs, ce n'est pas un petit groupe qui fait son petit travail militant: c'est un mouvement avec le maximum de personnes luttant à leur façon dans la cité, avec parfois les organisations syndicales, associatives, nationales et locales. Il s'agit de créer une solidarité de combat afin de ne pas rester isolés, d'être capables de mener des luttes avec les autres organisations même si l'on ne partage pas toujours leur point de vue. Cela suppose une volonté réelle d'arriver à s'organiser et s'entendre sur des stratégies et des pratiques collectives afin d'obtenir des résultats.


  Avec la création en 1982 du syndicat des chômeurs par Maurice Pagat, les chômeurs commencent à se regrouper et à se coordonner. Ainsi, pendant l'hiver 1997-1998, la France connaît une mobilisation sans précédents de chômeurs qui multiplient sur tout le territoire les actions coup de poing (manifestations, occupations d'agences ANPE, d'Assedic ou de syndicats patronaux, etc.) pour démontrer leur capacité d'agir et faire valoir leurs droits. Ils revendiquent notamment leur représentation dans les instances où se décide leur sort, un revenu minimum garanti, le versement du fonds social des Assedic, une revalorisation des minima sociaux et l'amélioration de leurs conditions de vie. Comme le souligne le sociologue Emmanuel Pierru{8}, ces engagements collectifs sont d'autant plus importants que les chômeurs sont généralement une catégorie dominée et privée de capacités d'action militante.


  De la parole confisquée à la parole conquise


  À l'issue de ces actions d'éclat, les chômeurs sont enfin reconnus nationalement par la mise en place de la loi de lutte contre les exclusions qui leur offre notamment une représentation consultative dans les instances ANPE, CAF, ou CCAS et améliore concrètement leurs conditions de vie en instaurant la gratuité ou des tarifs préférentiels dans les transports, dans les lieux culturels, et le rejet par les tribunaux de certaines dispositions réglementaires les pénalisant... Plus encore, ces acquis amènent les chômeurs à prendre conscience de l'importance de leur propre action collective et de leur réel pouvoir d'agir. Reconquérir sa place, redevenir citoyen à part entière, cela suppose d'avoir une vision claire du pouvoir et des moyens d'y accéder: le pouvoir n'est pas une abstraction ou un don que l'onreçoit avec gratitude. Les mots de Michel Foucault, philosophe français spécialiste des rapports entre pouvoir et savoir, sont particulièrement explicites:


  
    «Par pouvoir, il me semble qu'il faut comprendre d'abord la multiplicité des rapports de force qui sont immanents au domaine où ils s'exercent et sont constitutifs de leurs organisations; le jeu qui par voie de lutte et d'affrontement incessant, les transforme, les unifie, les inverse; les appuis que ces rapports de force trouvent les uns dans les autres de manière à former chaîne ou système, ou, au contraire, les décalages, les contradictions qui les isolent les uns des autres; les stratégies enfin dans lesquelles ils prennent effet et dans le dessein général ou la cristallisation générale où ils prennent corps dans les appareils étatiques dans la formulation de la loi{9}».

  


  Langage péjoratif, manque d'égards, attentes ignorées: les chômeurs sont souvent jugés négativement, dévalorisés par leur entourage, leur famille parfois, lespouvoirs publics, consciemment ou non. À la question «Qu'est-ce que la dignité humaine?» Malrauxrépondait «le contraire du mépris». Ainsi la dévalorisation des chômeurs et précaires entraîne immanquablement le déni de leurs droits.


  Ce combat pour la dignité et pour la reconnaissance d'une véritable citoyenneté pour les personnes privées d'emploi demeurera indispensable tout le temps que le chômage gangrènera nos sociétés où seules sont privilégiées la compétition et la réussite économique. C'est le combat que mènent depuis plus de 30ans les mouvements de chômeurs, dont fait partie le MNCP. C'est un combat que nous devons mener et gagner tous ensemble!


  Jacqueline Balsan{10}


  
    Le Mouvement national des chômeurs et précaires est uneassociation de défense des chômeurs et précaires créée en 1986. Elle regroupe aujourd'hui une quarantaine d'associations locales, principalement des maisons de chômeurs quiaccueillent des demandeurs d'emploi et précaires, les soutiennent dans leurs démarches et assurent une défense collective de leurs droits. Un bon nombre d'associations conduisent aussi des projets d'économie sociale et solidaire.
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Idée reçue no 2

  « Le chômage, c'est à cause du droit du travail : trop de règles, trop de contraintes ! »


  Par l'Union syndicale Solidaires


  Pour certains, le marché du travail français ne serait pas assez flexible : le droit du travail serait trop contraignant et sa rigidité empêcherait la compatibilité entre les offres et les demandes de travail selon le secteur professionnel, le lieu et la qualification. Sont ainsi mises en cause l'existence du smic, des CDI, des clauses contractuelles de licenciement, les 35 heures, le repos du dimanche, etc.


  Le travail est au centre des théories économiques depuis des siècles. Il permet de produire des biens et services, qui ont chacun une valeur marchande. Multiplier la création de ces biens et services, c'est devoir embaucher des personnes, moyennant salaire, pour augmenter marges et profits. On crée des emplois pour produire plus. Ainsi, l'emploi et le travail s'inscrivent dans un rapport social, dans un système économique donné et sont analysés différemment par les économistes, selon leur orientation philosophique ou politique. Les écoles libérales, marxistes, ou keynésiennes ont pensé la production, la répartition, la distribution et la consommation des richesses de manières différentes, voire opposées.


  Sur la question de l'emploi, aujourd'hui encore, ces trois courants d'économie politique n'ont pas la même explication et apportent des solutions très différentes au problème de la création d'emploi{11}. Mais en existerait-il une qui soit infaillible ?


  La « création d'emplois », une notion d'économie politique


  La création d'emploi s'inscrit dans un système d'explications, de facteurs, de mécanismes, tous interdépendants. Elle est le produit de plusieurs facteurs économiques, qui fonctionnent ensemble dans un système pensé de manière politique par des forces sociales dominantes.


  Selon l'école de pensée économique, les hypothèses sont construites différemment pour expliquer ce système, définir et établir le rôle de chaque facteur, en décrypter les mécanismes et même en expliquer les dysfonctionnements.


  Les courants économiques d'inspiration libérale ont émis l'hypothèse d'un « marché du travail » soumis à l'autorégulation de l'offre (l'emploi) et de la demande : tout ce qui vient entraver l'offre ou la demande explique le chômage. Or dans ce schéma, les « règles » constituées par le droit du travail ne sont qu'un facteur d'influence parmi d'autres, pour permettre d'expliquer les difficultés de création d'emploi. Mais il ne s'agit là que de modèles économiques, construits par des écoles de pensée, avec des racines politiques. Force est de constater que la statistique et son usage ne permettent pas de vérifier, de manière empirique, l'hypothèse des libéraux : depuis 2006, à l'issue d'une étude sur les perspectives de l'emploi{12}, l'OCDE affirme qu'il est impossible d'établir un lien statistique entre l'importance de la réglementation du travail et le niveau d'emploi.


  Cette idée reçue est donc une construction politique et non une vérité scientifique car le travail n'est pas une marchandise comme une autre : il est réalisé par des humains, avec des besoins vitaux spécifiques.


  Le droit du travail, produit des rapports de force sociaux


  Le droit est le produit des idées dominantes dans une société : il évolue au gré des rapports de force – en l'occurrence entre capital et travail –, de l'histoire, des besoins sociaux ou économiques, des idées politiques dominantes, etc. Il n'est que l'un des instruments qu'une société humaine se donne pour transcrire ses interdits, ses règles et ses mécanismes de régulation. En cela, la notion de droit est un construit social, politique et philosophique, tout comme l'économie politique.


  Le droit du travail, comme toute construction juridique, place des limites dans les rapports entre individus, dans une société donnée, gouvernée par une idéologie politique, sociale et économique. Comme les autres droits, il s'est construit ou déconstruit au gré des rapports de force sociaux, des besoins économiques, des courants politiques, à un instant donné, ce qui en fait le produit d'un mouvement historique{13} : étudier les contextes sociaux et politiques qui créent le droit, et le droit du travail en particulier, permet d'expliquer les avancées ou les reculs, la construction des règles comme des exceptions.


  La règle de droit, en matière de droit social, découle en France de plusieurs sources : une source légale (la loi, le décret), une source conventionnelle (les accords de branches, d'entreprise ou les conventions collectives), une source contractuelle (entre individus).


  Ce sont ces « règles trop nombreuses et contraignantes », au-dessus des individus, du contrat, qui terrorisent les libéraux et néolibéraux, sans qu'ils puissent en démontrer de manière empirique la nocivité sur le système économique.


  Depuis les années 1970, le système de droit social français s'est doté de possibilités de dérogations à la source légales : la durée du travail à temps partiel, l'annualisation du temps de travail, les contrats dérogatoires (CDD ou contrats d'intérim), par exemple.


  Pour satisfaire aux exigences des libéraux, qui souhaitaient un allégement des « contraintes à l'embauche », le système juridique s'est donc complexifié et le nombre de dérogations a explosé, rendant les règles parfois incompréhensibles et difficiles à appréhender pour certains...
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